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Du Patrimoine 
du XXe siècle 
à l’Architecture 
contemporaine 
remarquable 

LES CHANGEMENTS 
INTRODUITS PAR 
LA LOI RELATIVE À LA 
LIBERTÉ DE LA CRÉATION, 
À L’ARCHITECTURE ET AU 
PATRIMOINE 

Ce bilan triennal est le premier depuis le changement introduit par la 
loi relative à la liberté de la création, à l'architecture et au patrimoine 
(loi LCAP) sur la politique du label. En 2016, la loi LCAP a donné une 
nouvelle force et une nouvelle orientation à la politique de labellisation 
en substituant au label « Patrimoine du XXe siècle », le label 
« Architecture contemporaine remarquable ». 

Le label « Patrimoine du XXe siècle » avait montré ses limites, 
notamment en l’absence d’un dispositif de veille sur les édifices 
labellisés. Il n’était pas rare que des transformations, des adaptations 
voire des démolitions interviennent sans qu’un accompagnement du 
projet ait pu être mis en place afin de conserver l’intérêt initial de 
l’édifice. Par ailleurs, le temps passant, il est apparu important que des 
constructions plus récentes puissent être labellisées alors que celles du 
début du XXe siècle n’étaient plus aussi menacées. 

UN LABEL GLISSANT 

Avec sa nouvelle base légale et réglementaire, le label « Architecture 
contemporaine remarquable » n’est plus permanent car il ne peut être 
attribué qu’à des édifices de moins de 100 ans, qui sortiront 
automatiquement du champ d’application du label cent ans après leur 
construction. La distinction entre labellisation et protection au titre des 
monuments historiques est désormais plus claire : les monuments 
historiques cessent d’être labellisés de facto, les deux dispositifs ne 
peuvent plus coexister. 

INSTAURER UN DIALOGUE 

L’attribution du label témoigne d’un choix d’une autre nature, celui de la 
reconnaissance et de la pédagogie, auquel s’ajoute aujourd’hui celui de 
l’accompagnement de la transformation du bâti. En effet, l’évolution la 
plus significative concerne la mise en place d’un dispositif de suivi sur les 
édifices labellisés, le propriétaire étant désormais tenu d’informer les 
services de la direction régionale des affaires culturelles (Drac) de son 
intention de réaliser des travaux. 
Cette obligation n’est pas une contrainte forte mais elle a pour objectif 
premier d’amorcer un dialogue entre le propriétaire et les services du 
ministère de la Culture pour déterminer les modalités de préservation 
des principes fondamentaux de l’architecture labellisée, tout en 
permettant son évolution. 

BILAN DE LA POLITIQUE DU LABEL ACR 2017-2020 - D'UN LABEL A L'AUTRE 
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Cette nouvelle approche qui a imposé un nouveau processus de travail, 
notamment de partage de l’information avec les collectivités, les ayants 
droit et les propriétaires de biens labellisés, a entraîné une modification 
de la méthode d’accompagnement par les services.  
Elle a surtout apporté une modification de la nature même du label, qui 
devient un dispositif dynamique d’accompagnement de l’évolution d’un 
édifice aux qualités reconnues. La politique ACR permet d’identifier les 
constructions qui témoignent de notre histoire récente et notamment de 
l’histoire de nos modes de vie et de nos techniques. Un enjeu important 
est donc d’anticiper sur les transformations inéluctables à venir, et 
de faire en sorte de transmettre ces témoins aux générations futures en 
les réparant, en les adaptant, et en les réutilisant tout en préservant au 
mieux leurs caractéristiques les plus remarquables qui ne sont pas 
nécessairement ou uniquement formelles. Les édifices labellisés 
pourraient ainsi devenir de véritables laboratoires de projets 
expérimentaux et exemplaires. En recréant de l’architecture avec de 
l’architecture. 

Cela est d’autant plus important que, face aux politiques publiques 
prioritaires qui concernent la réduction de l’empreinte carbone et la 
rénovation énergétique des bâtiments existants1, il devient urgent de se 
mobiliser pour préserver la qualité de cette architecture remarquable.  

1. Mesures 
d’application de la loi 
de transition 
énergétique pour une 
croissance verte de 
2015 (décret 
« tertiaire », nouvelle 
réglementation 
énergétique), plan de 
relance consécutif à la 
crise sanitaire en 2021. 
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Comment labelliser 
l’arChiteCture 
du XXie sièCle ?

En étendant le champ aux bâtiments du XXIe siècle, le label « Architecture 
contemporaine remarquable » (ACR) est conforté comme un des outils de 
valorisation et de pédagogie du ministère de la Culture pour promouvoir 
l’architecture moderne et contemporaine, au-delà de son aspect 
patrimonial. 

En effet, le label est attribué à des biens dont la conception présente un 
intérêt architectural ou technique à partager avec le plus grand nombre. Un 
de ses enjeux majeurs est de développer la compréhension de l’architecture 
récente en dotant le public, les élus et les maîtres d’ouvrage, de clefs de 
lecture, qui leur permettront aussi de mieux comprendre les projets en train 
de se faire. 
Afin d’atteindre cet objectif à visée pédagogique, la labellisation de biens 
accessibles et visibles depuis l’espace public est privilégiée ; il est 
également important que le label concerne tous types de programmes, que 
ce soit de l’architecture du quotidien récente, peu médiatisée, ou au 
contraire des équipements publics qui font l’objet de valorisation et de 
communication importantes, souvent dans une logique de marketing 
territorial.  
La labellisation ACR doit également concerner des interventions 
contemporaines dans des bâtiments plus anciens lorsque celles-ci 
représentent un apport qualitatif par rapport au bâtiment d’origine (mise en 
valeur des caractéristiques originelles du bâtiment, réponse intéressante à 
un changement d’usage etc.). Le label ACR permet enfin de valoriser ce 
champ fondamental de la rénovation/réhabilitation, en lien avec les 
politiques actuelles de diminution de l’empreinte carbone dans le secteur 
du bâtiment, de maîtrise de l’étalement urbain et de reconstruction de la 
ville sur elle-même, qui représente plus de 60% de la production des 
architectes. 
Pour les édifices les plus récents, le label ne doit pas se substituer à des prix 
ou palmarès d’architecture, de niveau national comme de niveau régional. 
Ces distinctions se sont multipliées au cours des quarante dernières années 
et concernent tous types de programmes : équipements publics, bâtiments 
tertiaire, mais aussi logements individuels et collectifs.1 
La création d’une base de données sur l’architecture récente, qui 
comprendrait notamment un recensement des bâtiments lauréats de ces 
concours ou palmarès est à l’étude au service de l’Architecture. Ce 
recensement de bâtiments reconnus au moment de leur construction, 
permettrait de disposer d’un corpus identifié représentatif de la culture 
d’une époque qui pourrait être utilisé pour de futures campagnes de 
labellisation. 

Le label n’a pas vocation à faire la publicité des architectes ou des maîtres 
d’ouvrages en activité. Aussi est-il préconisé, sauf exception, d’observer une 
période de recul de dix ans après la date d’achèvement de la construction 
avant d’envisager la labellisation d’un bâtiment. Ce recul temporel permettra 
d’apprécier l’évolution de son état sanitaire, ainsi que de se dégager des 
effets temporaires de mode ou de « sur-médiatisation » autour d’un projet 
récemment réalisé. 

1Des associations ou des médias spécialisés organisent des palmarès à destination des professionnels : l’Équerre 
d’argent  et le  Prix de la première œuvre portés par Le Moniteur depuis quarante ans, les Trophées de la construction 
initiés par le site internet Bâti Actu depuis vingt ans, ou plus récemment, le Trophée Béton animé par des industriels de 
la construction. Au niveau local, nombre de CAUE, ou d’unions régionales de CAUE, notamment, organisent depuis leur 
création des palmarès annuels ou bisannuels d’architecture. 
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Toutefois, il faut signaler que les Drac gardent l’initiative des campagnes 
qu’elles souhaitent mener sur leur territoire. Les documents qui leur sont 
transmis par le service de l’architecture sont destinés à faciliter le repérage 
et l’identification par les services. 

LES ÉTUDES CIBLÉES SUR UNE THÉMATIQUE RÉGIONALE OU SUR LA PRODUCTION D’UN 
ARCHITECTE DE RENOMMÉE RÉGIONALE 

Plutôt que des recensements généraux sur le territoire régional, les études 
sont de plus en plus ciblées sur un enjeu de dimension régionale. Elles 
viennent souvent en soutien d’une politique de la région, pour laquelle le 
patrimoine est un enjeu identitaire important. 

Les campagnes concernant la deuxième Reconstruction en Normandie ou 
en Nouvelle-Aquitaine, permettent de valoriser une architecture longtemps 
décriée, mais sur laquelle le regard a changé depuis l’inscription de la ville 
du Havre sur la liste du Patrimoine mondial de l’Unesco en 2005. 

En Guyane, dans un territoire où les conditions climatiques et politiques 
locales ont généré une architecture très spécifique, une étude actuellement 
en cours concerne la production architecturale post coloniale. 

En Île-de-France, une campagne importante a été lancée lors de la création 
de la métropole, pour mettre en évidence le phénomène de 
métropolisation et les transformations de la relation entre le centre et la 
périphérie de Paris. Elle a donné lieu à l’étude de cent quarante édifices sur 
un corpus identifié de plus de 400 édifices. 

Pour certains territoires ruraux, la reconnaissance de la présence d’une 
architecture contemporaine est également un enjeu de revitalisation et 
d’appartenance à la dynamique nationale, comme c’est le cas dans 
quelques départements d’Occitanie. 

LES ÉTUDES PLUS TECHNIQUES, CIBLÉES SUR DES CAS PARTICULIERS CONCERNÉS 
PAR DES TRAVAUX OU MENACÉS DE DÉMOLITION OU DE DÉNATURATION  

Pour certains bâtiments ou ensembles concernés par des travaux, ou 
menacés de démolition ou de dénaturation, la Drac peut commander un 
diagnostic patrimonial ciblé sur cet édifice, mettant en avant ses qualités 
propres, qu’elles soient architecturales, techniques ou historiques, et son 
importance dans la production de son auteur.  

Ces études, plus techniques, permettent d’alimenter le dialogue avec le 
porteur de projet ou la collectivité en vue d’un infléchissement de son projet 
lorsque celui dénature trop fortement les qualités premières de l’édifice. 
Il est intéressant de noter l’augmentation des demandes de ce type au 
cours des dernières années. Cela est vraisemblablement lié à l’évolution du 
label ACR, qui met en place l’accompagnement des travaux d’évolution du 
bâtiment. 
De tels diagnostics favorisent également une meilleure connaissance de 
certains mouvements de construction spécifiques au XXe siècle, ou de la 
production d’un architecte de renommée locale.  
C’est le cas d’une étude réalisée par la Drac Bretagne sur un lotissement 
« Castors » à Guingamp, qui a également permis de donner des clefs de 
lecture aux propriétaires et de les aider à optimiser d’un point de vue 
architectural, leur projet de rénovation.  
En Paca, des crédits d’étude ont été consacrés à la production de Max 
Bourgoin, architecte ayant beaucoup construit dans le Vaucluse, qui a 
permis l’identification de l’ensemble de sa production en vue de 
labellisations, et qui conduit à envisager une protection au titre des 
monuments historiques d’un ensemble tertiaire construit à Avignon.  

 BILAN DE LA POLITIQUE DU LABEL ACR 2017-2020 – LES ÉTUDES 
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2018-2020, 
AMORCE D’UNE CAMPAGNE 
DE LABELLISATION ACR 
À LA RÉUNION 

LE LOGEMENT SOCIAL 
ET LES ÉQUIPEMENTS 
PUBLICS 

CLÉMENCE PRÉAULT 
CHARGÉE D’ÉTUDES DOCUMENTAIRES 
RÉFÉRENTE LABEL ACR 
DAC DE LA RÉUNION 

La majeure partie du patrimoine réunionnais, en particulier dans les 
aires littorales urbaines est constituée de constructions du XXe siècle. 
Jusqu’aux années 1950-1960, l’architecture reste cependant marquée 
par les typologies traditionnelles de cases créoles en bois ; les édifices 
publics conservent aussi pour la plupart des caractéristiques 
néoclassiques héritées du XIXe siècle. Des courants tels que l’art 
nouveau ou l’art déco n’ont fait qu’une faible percée dans l’île. Le 
secteur de la construction connaît une modernisation et un essor 
après la départementalisation de La Réunion en 1946. Plusieurs 
édifices construits durant cette période par l’architecte Jean Bossu, qui 
possédait une agence à La Réunion, ont été inscrits au titre des 
monuments historiques en 2011. Mais hors de l’œuvre de cet 
architecte reconnu, peu de constructions ont été étudiées et 
valorisées. En effet, avant 2018, seuls deux labels « Patrimoine du XXe 
siècle » avaient été attribués sur le territoire réunionnais : l’aéroport 
Roland-Garros à Sainte-Marie et la chapelle de l’ex-Apeca au Tampon 
(cette chapelle est depuis inscrite au titre des monuments historiques).  

La Dac de La Réunion a lancé en fin d’année 2018 une étude confiée à 
La Manufacture du Patrimoine, en groupement avec Caroline Soppelsa, 
historienne de l’architecture. Ce pré-inventaire a concerné les 
thématiques du logement social et des équipements publics construits 
entre 1946 et les années 1980. L’essor de la construction sur la période 
concerne en particulier ces deux domaines.  
L’étude a permis le repérage de près de 400 édifices sur l’ensemble du 
territoire, parmi lesquels 100 ont fait l’objet d’une fiche détaillée et 64 ont 
été présélectionnés en vue d’une labellisation « Architecture 
contemporaine remarquable ». En fin d’année 2020, les réunions du 
groupe de travail ACR, composé de spécialistes locaux du patrimoine et 
de l’architecture, ont permis la sélection de vingt programmes de 
logements sociaux sur les vingt-quatre proposés, qui ont été présentés 
en CRPA en décembre 2020. 

LE LOGEMENT SOCIAL 
La thématique du logement social est un enjeu majeur pour l’histoire de la construction à La 
Réunion. À la fin des années 1950 l’île connait une importante croissance démographique en 
raison d’une baisse de la mortalité infantile. 

Les populations auparavant en majorité agricoles commencent à se 
masser près des zones urbaines en particulier à Saint-Denis et au Port, 
avec le développement d’un secteur industriel. L’habitat populaire 
réunionnais est constitué principalement de paillottes en milieu rural et 
de bidonvilles aux abords des centres-villes et à l’emplacement de 
certains anciens camps d’engagés. Afin de résoudre ce problème de 
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AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
Rhône 69 Saint-Didier-au-

Mont-d'Or
54, route de Limonest Maison dite Le Méruzin ou villa Gros architecture domestique Tony Garnier, architecte 1920 1920 2003 10/03/2003 Plus de 100 ans

Haute-Savoie 74 Douvaine Ensemble regroupant une salle des 
fêtes, une place publique, une école 
maternelle

urbanisme et espaces 
aménagés

Pascal Haüsermann, Patrick Le Merdy, Claude 
Haüsermann-Costy, architectes

1968 1975 2003 IMH 20/01/ 2017

Haute-Savoie 74 Monnetier-Mornex Lieu-dit-les Treize-
arbres 

station supérieure de téléphérique dite, 
téléphérique du Salève

génie civil Maurice Braillard, architecte, André Rebuffel, 
ingénieur, Georges Riondel, ingénieur

1931 1931 2003 IMH 30/03/2018

Haute-Savoie 74 Morzine 296 chemin de Mas 
Métout

Chalet Sol i Neu architecture domestique Renée Faublée, architecte ; Zelman, peintre 1937 1938 2003 IMH 16/04/2018

Haute-Savoie 74 Petit-Bornand-Les-
Glières

plateau des Glières monument à la Résistance dit 
"Monument du plateau des Glières"

architecture monumentale 
commémorative funéraire et 
votive

Émile Gilioli, sculpteur ; E. Schoendoerffer, 
ingénieur

1973 1997 2003 10/03/2003 IMH 27/05/2020

BRETAGNE
Finistère 29 Brest

8, place du 19ème 
Régiment d’Infanterie 

Gare SNCF génie civil Urbain Cassan, architecte de l’entreprise ; 
Lucien Brasseur, sculpteur

1935 1935 2006 23/11/2006 IMH 19/09/2018

Finistère 29 Brest
boulevard du 
Commandant-Mouchotte

Eglise Sainte-Thérèse-du-Landais architecture religieuse Louis Freyssinet, architecte ; André Bouler, 
peintre-verrier  

1959 1959 2006 IMH 15/02/2019

Finistère 29 Brest rue Louis-Pasteur Eglise Saint-Louis architecture religieuse Michel Yves, architecte 1958 1958 2000 IMH 12/12/2018

Ille-et-Vilaine 35 Rennes 54, mail François 
Mitterrand

Maison de l’entrepreneur Antoine 
Novello

architecture domestique Antoine Novello, entrepreneur, auteur 
commanditaire ; Yves Lemoine, architecte

1930 1930 2000 20/06/2000 IMH 27/03/2018

CENTRE-VAL DE LOIRE
Loiret 45 Orléans-la Source 7, rue Beaumarchais Centre nautique de la Source architecture de culture 

recherche 
t l i i

Olivier-Clément Cacoub, Claude-André Lefèvre, 
Jeanne Leblanc-Lefèvre, architectes

1962 1969 2016 23/03/2016 Démolie en 2018

GRAND EST
Marne 51 Reims 23, rue Gambetta Maison de l’architecte Ernest Kalas architecture domestique  Ernest Kalas, architecte 1920 1920 2000 14/09/2000 Plus de 100 ans

ÉDIFICES ET ENSEMBLES LABELLISÉS 
"ARCHITECTURE CONTEMPORAINE REMARQUABLE"
rayés de la liste entre 2017 et 2020 
protégés au titre des Monuments Historiques
ou ayant plus de 100 ans
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ÎLE-DE-FRANCE
Paris 75 Paris 16e 16, avenue du Président 

Kennedy
Maison de la Radio architecture de culture 

recherche sport ou loisir
Henry Bernard, architecte ; François Stahly, Louis 
Leygue, sculpteurs ; Georges Mathieu, Jean 
Bazaine, Gustave Singier, peintres

1956 1961 2016 24/11/2016 IMH 26/03/2018 
partiellement

MARTINIQUE
Martinique 972 Fort-de-France 30, boulevard du 

Général-de-Gaulle 
immeuble La Nationale, actuellement 
immeuble de bureaux GAN

architecture domestique  Xavier Rendu, architecte 1938 1938 2015 12/05/2015 IMH 24/01/2017

Martinique 972 Le Lamentin rue Victor-Schoelcher  ; 
capitaine-des-Marelles-
Hardy

Ancien hôtel de ville architecture civile publique Louis Caillat, architecte ; René Dormoy, 
ingénieur

1934 1934 2015 08/12/2015 IMH 08/06/2017

NORMANDIE
Calvados 14 Deauville boulevard de la Mer Établissement de bains de mer dit 

Bains pompéiens
architecture de culture 
recherche sport ou loisir

Charles Adda, Alphonse Gentil, 
François Eugène Bourdet, architectes

1924 1924 2006 14/03/2006 IMH 11/06/2019

Seine-Maritime 76 Arques-la-Bataille Cimetière des Caffres architecture monumentale 
commémorative funéraire et 
votive

Maître d’œuvre non identifié 1920 1920 2002 31/01/2002 Plus de 100 ans

Seine-Maritime 76 Le Trait Le nouveau Trait Cité ouvrière urbanisme et espaces 
aménagés

G. Majou, architecte 1920 1920 2001 21/06/2001 Plus de 100 ans

NOUVELLE-AQUITAINE
Lot-et-Garonne 47 Villeneuve-sur-

Lot
rue de Penne Église Sainte-Catherine architecture religieuse Edouard-Jules Corroyer, Lucien Roy, Gaston 

Rapin, architectes
1930 1930 2007 IMH 24/07/2020

OCCITANIE
Gard 30 Vergèze 561, avenue Émile-

Jamais 
cave coopérative vinicole architecture industrielle  Henri Floutier, architecte 1939 1939 2013 14/02/2013 démolie

Hérault 34 Sète 187, rue  François-
Denoyer

Villa de Pierre Soulages architecture domestique Jean Rouzaud, architecte 1959 1959 2018 IMH 28/10/2019

Haute-Garonne 31 Toulouse Magasin Perry architecture artisanale 
commerciale et tertiaire

Bernard Bachelot 1965 1968 2017 07/02/2017 IMH 10/03/2019

PAYS DE LA LOIRE
Loire-
Atlantique

44 Saint-Nazaire avenue Léo-Lagrange Salle des sports Léo-Lagrange dite 
« La soucoupe »

architecture de culture 
recherche sport ou loisir

Louis Longuet, René Rivière, Roger Vissuzaine, 
Gustave Joly, architectes; René Sarger, 
Jean-Pierre Batellier, ingénieurs

1965 1965 2003 14/05/2003 IMH 29/05/2019

Loire-
Atlantique

44 Saint-Nazaire boulevard Jean-
Mermoz

Église Sainte-Anne architecture religieuse Henri Demur, Noël Le Maresquier, architectes ; 
Bernard Lafaille, ingénieur ; Hélène Porson, 
sculptrice

1955 1959 2014 27/11/2014 IMH 29/05/2019

PROVENCE-ALPES-CÔTE D'AZUR
Alpes-
Maritimes

6 La Gaude route de Saint-Laurent institut de recherche dit Centre 
d'études et de recherches IBM

architecture de culture 
recherche sport ou loisir

Marcel Breuer, Robert Gatje, architectes 1960 1970 2000 IMH 02/09/2020

Var 83 Sanary-sur-Mer 39, route de Bandol Villa architecture domestique Pierre Barde, architecte 1928 1928 2000 IMH 07/10/2019

LA RÉUNION
La Réunion 974 Le Tampon 4 rue du Père Favron Chapelle dite de l'ex-Apeca architecture religieuse maître d'œuvre non identifié 1928 1928 2016 IMH 07/06/2018
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PUBLICATIONS  
SUR LE LABEL  
« ARCHITECTURE 
CONTEMPORAINE 
REMARQUABLE »  

OCCITANIE 

PAULE PASCAL, FEMME 
SCULPTEUR DES ANNÉES 1960-
1985. LA RENCONTRE DE LA 
MATIÈRE ET DE L'ESPACE 
Plouvier Paule, Clier 
Josette, François Michèle, 
coll. Duo, Drac Occitanie, 
juin 2017   

CLAUDE CHARLES MAZET (1908-
2000). L’INNOVATION AU 
SERVICE DE L’ARCHITECTURE 
D’APRÈS-GUERRE 
François Michèle (dir.), 
Marciano Florence avec la 
collaboration de Clier 
Josette, Liardet Olivier, 
coll. Duo, Drac Occitanie, 
déc. 2019 

LE LABEL « ARCHITECTURE 
CONTEMPORAINE REMARQUABLE » 
DANS LE GARD ET L’HÉRAULT 
François Michèle (dir.), 
coll. Duo, Drac Occitanie, 
juillet 2020 
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En parallèle du lancement à l’automne 2021 d’un nouveau programme 
d’expérimentation sur le logement, qui concernera en priorité 
l’intervention sur l’existant, un recensement d’opérations remarquables de 
rénovation de bâtiments de la deuxième moitié du XXe siècle sera 
prochainement initié. Il donnera lieu à valorisation et diffusion dans les 
réseaux professionnels. 

En raison de l’écart important qui existe entre les informations accumulées 
dans les études de repérage et la labellisation effective des édifices, la 
mise à disposition de cette connaissance pour une meilleure prise en 
compte dans les politiques d’aménagement doit être envisagée en 
complément de l’inscription des ensembles labellisés sur la plateforme 
POP. Enfin, la question d’une capitalisation de la mémoire des projets 
(principes de conception, évolution du projet, documentation technique, 
etc.) détenue au sein des agences d’architecture se pose en lien avec la 
relance résolue de la politique d’archivage de la Cité de l’architecture et 
du patrimoine, qui inaugurera à l’automne 2021 son nouveau centre 
d’archives, avec le soutien du service de l’architecture. 

Cette politique de reconnaissance de la qualité architecturale autour du 
label ACR concentre donc de nombreux enjeux, bien au-delà de la seule 
reconnaissance patrimoniale. Sensibiliser le grand public à la qualité de 
l’architecture du XXe siècle, anticiper et accompagner l’évolution des 
édifices autour de projets innovants et convaincre les maîtres d’ouvrage 
que le label peut être le garant d’une transformation de qualité, telles sont 
les conditions de  la réussite de ce label et de sa contribution à la 
préservation et à l’amélioration de notre cadre de vie.  
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Diagonal (agence), 78 
Dimitrijevic Jean, 106 
Dony Paul, 94 
Dorian Jean, 80 
Doumenc Luc, 102 
Du Besset Pierre, 84  
Dubard de Gaillarbois André, 99 
Dory Antoine, 100 
Dubourg Jan-Philippe, 95 
Dubreuil Louis, 31, 33 
Dubus Jean, 95 
Ducarre Odette, 28 
Ducellier Bernard, 105 
Dufau Pierre, 84, 93 
Dufayard François, 60 
Dumas Michel et Pierre, 78  
Dusapin Fabrice, 95 
Duthilleul Jean-Marie, 82 

E 
Egger René, 106 
Even Louis, 84 

F 
Faloci Pierre-Louis, 16 
Faublée Renée, 42 
Ferret Claude, 98 
Freyssinet Eugène, 80, 99 
Freyssinet Louis, 42  
Floutier Henri, 43 
Frassanito N., 88 
Fayeton Jean, 87 
Foster Norman, 99 
Fontès François, 102 
Fourcaud Raoul, 103 
Fuksas Massimiliano, 96, 
99 
Folliasson Michel, 95 

G 
Gallix Édouard, 102 
Gardia Serge, 99, 102 
Garotte Auguste, 89 
Gatje Robert, 43 
Gehry Frank O., 92 
Gentil Alphonse, 43, 99 
Gervaise Raymond, 96 
Gilet Joseph, 100 

Gimonet Christian, 78 
Gleb Thomas, 102 
Gomis André, 103 
Grange Germain, 95 
Gravayat Michel, 94 
Gravereaux Raymond, 93 
Grégori Guy, 100, 103 
Grimshaw Nicholas, 80 
Grizet Pierre, 24  
Gropius Walter, 92 
Groupe 4, 31-32, 34 
Guillaume Guy, 100 
Gustafson Catherine, 95 

H 
Hamburger Bernard, 94 
Hardion Joël, 80, 84 
Haüsermann Patrick, 42  
Haüsermann-Costy Claude, 42 
Hayama Reiko, 83 
Hébrard Jean, 31, 35 
Hébrard Marc, 98 
Heckly Pierre-Paul, 82 
Henri-Labourdette Jacques, 80 
Herbert Michel, 78 
Herzog Michel, 20 
Hoekstra J., 104  
Houdin Paul-Robert, 82 
Houguenade Jean-François, 94 
Hubert Bruno J.(agence Hubert 
& Roy), 96  
Huc Léon, 99 
Huet Bernard, 103 
Huidobro Bernard, 96, 103 
Humbaire Jean-Pierre (agence 
Ropa & associés), 93-94 

J 
JaKob Dominique (agence 
Jakob+MacFarlane), 84 
Jaulmes Philippe, 102-103 
Jaussely Léon, 99 
Joannon Jacques, 94 
Jodry Jean-François, 93 
Joly Gustave, 43 
Josic Alexis, 99-100 
Jouven Georges, 20 

K 
Kalas Ernest, 42 
Kalisz Jacques, 95-96 
Karczewski Jan, 84 
Kohn Bernard, 92, 94 

L 
Labat André, 100 
Lacaton Anne, 7 
Lafaye Robert, 24  
Lagneau Guy, 106 
Lagrange Jean-Louis, 105 
Lamy Bernard, 95 
Langlois Christian, 84 
Lartigue N., 98  
Lavot Jacques, 83 
Lay Edmond, 103 
Le Corbusier, 92 
Le Couteur Jean, 94, 100 
Le Maresquier Noël, 43, 99 
Le Merdy Patrick, 42 
Lebeigle Benjamin, 92 
Leblanc-Lefèvre Jeanne, 42 
Leclercq François, 95 
Lefèvre Claude-André, 42 
Lefebvre Christian, 100 
Legrand Jean-Michel, 58 
Lejeune Guy, 31, 35 
Lemaresquier Charles, 99  
Leroux-Hugon Joseph, 105 
Lery Pierre, 96 
Lesage Jacques, 84 
Lévy Jacques, 95 
Liétar Vincent, 97 
Lods Marcel, 92 
Lombard François, 94 
Longuet Louis, 43 
Lopez François, 103 
Lopez J. François, 102 
Lopez Raymond, 94 
Lopez Rémi, 94 
Lott Jean-Pierre, 95 
Lotte Maurice, 96 
Luciani Charles, 96 
Lyon Dominique, 84 









IMAGES DE COUVERTURE 
Recto  
En haut à gauche : Église Notre-Dame-des-Cités, 1966, Montargis (45) 
En bas : Tour Saint-Cyran dite « Le Building », 1961, Châteauroux (36) 

Verso 
En haut à gauche : Bâtiment d’accueil de la grotte de Pair-non-Pair, 2007, Prignac-et-
Marcamps (33) 
Milieu : École nationale supérieure d’architecture et de paysage de Bordeaux, 1972, 
Talence (33) 
En bas à droite: Centre des nouvelles Industries et Technologies (CNIT), 1956-1958 ; 
1989-2009, Puteaux (92)  
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